Modèle fourni à titre informatif — à adapter à votre situation ; ne remplace pas un conseil personnalisé. Cabinet Gasimov
[Prénom NOM]
[Adresse]
[Code postal] [Ville]
Tél. : [téléphone] — Courriel : [adresse électronique]

[Madame / Monsieur …]
[Nom de l’administration]
[Service concerné]
[Adresse]
[Code postal] [Ville]

[Ville], le [date]
Lettre recommandée avec demande d’avis de réception
Objet : Demande de communication des motifs d’une décision implicite de rejet (article L. 232-4 du code des relations entre le public et l’administration)
Réf. : ma demande du [date] — [référence ou numéro d’enregistrement]

Madame, Monsieur,
Par courrier du [date], reçu par vos services le [date] [accusé de réception joint], j’ai sollicité [objet précis de la demande : délivrance d’une autorisation, versement d’une aide, attribution d’un avantage…].
Cette demande est restée sans réponse. Le silence gardé par l’administration a ainsi fait naître, le [date], une décision implicite de rejet.
Cette décision, qui [refuse une autorisation / refuse un avantage dont l’attribution constitue un droit / préciser], aurait dû être motivée si elle avait été prise de manière expresse, en application de l’article L. 211-2 du code des relations entre le public et l’administration.
Je vous demande donc, sur le fondement de l’article L. 232-4 du même code, de bien vouloir me communiquer les motifs de cette décision implicite de rejet.
Je vous rappelle que ces motifs doivent m’être communiqués dans le mois suivant la présente demande, et que le délai de recours contentieux contre la décision est prorogé jusqu’à l’expiration d’un délai de deux mois suivant le jour où ils m’auront été communiqués.
Je vous remercie par avance de votre réponse.
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.
[Signature]
[Prénom NOM]
Pièces jointes :
– copie de ma demande du [date] et de l’accusé de réception / avis de réception


Notes pratiques — à supprimer avant envoi

• Cette demande doit être présentée pendant le délai de recours contentieux contre la décision implicite (en principe deux mois à compter de sa naissance).
• Elle n’est utile que si la décision, prise expressément, aurait dû être motivée (refus d’autorisation, refus d’un avantage constituant un droit, sanction, etc.).
• Vérifiez la durée du silence applicable à votre demande : selon les procédures, le silence de l’administration vaut acceptation ou rejet, et le délai n’est pas toujours de deux mois.
• Si l’administration ne vous a pas adressé d’accusé de réception conforme (mentionnant les voies et délais de recours), les délais de recours ne vous sont en principe pas opposables ; un recours doit toutefois être exercé dans un délai raisonnable, en principe un an selon la jurisprudence du Conseil d’État.
• Supprimez l’en-tête « Modèle fourni à titre informatif… », les surlignages et la présente page avant d’envoyer le courrier. Conservez une copie du courrier, la preuve de dépôt et l’avis de réception.
• En cas de doute sur un délai ou sur la stratégie à adopter, faites relire votre courrier par un avocat.
Modèle — Cabinet Gasimov, avocat à Strasbourg · www.avocat-gasimov.fr




